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ceux qui nous sont chere, et l'Ange do association de bienfaisanco, par la ter- defondeur, ce dernier cherchant A Je suis d'opinion que les mots " ou
ta mort venaitiA frapperil notro porte- minant un certificat br nfliciaire dé - ravoir le cortilicat et le plaignant de autre bént liciairo que le membro dû
pendant l'année sur le seuil de laquelle livre par la dite association, lequel, mandant S'' comme consideration funt aura deuign-, doivent etre com-

prutendait le plaignant, lui fut aban- pour le lui abandou'ier, et le defendeur pris comme etaut lbnits à dus per-
nous sommes maintenant et tr- donnq' sous les circunstances suivantes. ne voulant payer aucune somme a par. sonne@ '.e la in. mnO coamu que cullOs
assurément serons-nous engagés dans Quelques annues antrleurement au des argents pa>es par le plaignant sptein'ement nom-i. os, " veuvt . or-
une wuvro agréable à Dieu et inestim-. mois de Juillet, 1-5, Nolan devint pour cotisations et appels, et qu'il offrit pheline, dpondants," et que la Lègtds
able aux yeux des homes. Avec ce membre de la succursale No. 1, de au plaignant, et le plaignant refusant tature n'avait pas t itention de con-
travail tracé devant nous il ne eut y l'Association Catholique de Bienfais- de l'accepter, le defendeur restgna ft rer un pouvoir indôlint à un mom

p anco Mutuelle au Canada, et comme comme membre de la dite %ssociation, bre de cette association dte nommer
avoir do doute que la présente sera tel, détenteur d'un certificat bénéfici en vertu des r, glements d'icelle, et le toute personne que ce soit comme son
pour nous mêmes et notre Msociation. aire ou police d'assurance sur la vie certificat cessa d'avo!r aucun effet et bônéiciaire. Le premier objet do
*: mEinEi.: Ev PRtO. FR Not VEL.E' délivrée par l'Association, et jur laqu- devint sans valeur. Le defendeulr toutes ces organisations do bienfais-

elle Rose Nolan, sa femme, fut nom offrit 8.50 5t..somme qui fut admise com- ance mutuelle est de pourvoir pour la
mée la bènèfh-ctaire. Le certificat me couvrant tous les paiements fait par famille du membre et de ceux qui d, -
¿tait pour la somme de S2f00, payable le .laignant juqu .. la date de l'offre, pendent de lui. En vue, sans doute,

DANS QLUELLE CdiEGORIE à Rose Nolan à la mort de son mari, le y compris les $10 pay 'e pour la pr. d'encourager ce louable but, la Légle.
VOUS CL ASSEZ-VOUS/ défendeur. Dans l'automme de 1891 tendue consideration. laturo de cette lrovince dans ls S. R.

Rose Nolan mourut sans progéniture, 0W. N Ferguson t V / g O C. 2111, concernant les sociétés or.
et n'ayant fait aucune disposition, par . Ourganises sous cet acte, pourvoit dans

Toute société compte dans son sein testament ou autrement, de la police epour le dlfnn'la S. 12 que 1 assurance jusqu au mon-
trois sortes de membres. ou des argenta payables on vertu Aiuley et Waldron, pour le défen. tant de c2 0000 sera exempte de toutee

1 " Les sympathiques." Ce sont d'celle. Dans l'année 1895, quelque eur. , réclamations par les représentants
ceux qui aiment leur société, qui s'in- temps apre- la mort de sa femme le dé McIDaugall, J. de C.-La principale personnels ou les creanciers du défunt.
téîessent à ses progrès, quq'l'aident de fendeur ce i de payer ses contribu- question soulev-s dans le proce's de- C'est ue question, savoir s les cor-tions mensuelles, appels et cotisations vant moi a ete, savoir si le plaignant tilicata ia par l'A. C ir M., celle-ci
tous leurs moyens lorqu'on s'adresse à ordinaires, mais ils furents payés pen- pouvait, sous aucines circonstances, ayant obtenu une incorporation par La
eux, qui ne manquent pas une occa- dant quelques mois par sa succursale. devenir tnéfilciaire sous la charte Puissance, po'ivent , ,re considérés
sion de la faire connaitre, de faire de Subièquemment la succursale discon. d'incorporation ou l'Acte d'incorpora- comme jouissant do', av4ntages et priv-
ia propagande et qui accordent aux tinua le faire les paiements pour le tion par La Puissance de l'A. C. B. M. i-ges confémis par A.te d'Ontarlo, S.aiaornaux compte de Michael Nolan, et il fut su Si non, alors il n'eut jamais aucun in- R. .'. C. 21 I mais 1" certificat danscifliciers une confidance raisonnable. spendu pour non paiement des cotisa té, et sous sa prétendue cession ou ce cas ci,preemdu avoir ,e abandonnu

2a "Les indifférents.".da Ceux ci tions, et fut dans le mois de . iller, transfert du certificat ou dans la police au platgnaa,. '-tait un certificat emis
paient leurs contributions régulière. 1895, susceptible d'être expulsé de l'as sur in vie du défendeur. Le certificat sous la charte l'.yoviciale. St la charte
ment, mais ne leur demrndez rien de souiation et de forfaire sa police pour original, qui fut remis, substituant au Provinciale ,atit encore en force, il
plu, li % is répondraient "Vùus non-paiement. Antérieurement A telle nom de la défaute femme le nom du . ',.îotrt aucun doutite 'ue le plaignantp expulsion actuelle ou forfaiture le plaignant, est daté le 15 Février, 15 ne pourrait reîaiamer aucun intérêtêtes assez sans mol. plaignant approcha le défendeur en L'Acte d'incorporation par La Puis dans la p"hee, car il n'avait pac de

Ils viennent rarement aux réunions; vue de se procurer une ceslon de la sauce fut sanctionné en Avril, 1893 . parene avec le défendeur. Oa pour-
quelque fois même, ils n'ont assisté police et de se faire nommer le 'bén Je trouve dans la cause de Johniston rait peut tre cependant soutenir rais.-
qu'à une seule séance. celle oùils ont ficlaire en place de Rose Nolan, dé v. i'Association Cath>ique de Bien- onnablement que ce premier certificatfunte.; et le 17 Juillet, 1895, le marché faisance Mutuelle, 21 A. R. 4,4, que a ,té fondu dans le nouveau émis leété admis. suivant fut conclu entre les parties: 'toute la position des certificats émis 31 Juillet, li<,, par l'Association. Et

Si quelque langue malveillante atta- " Toronto, 17 Juillet, 1893 avant le passage de l'Acte de La Puis si le défendeur pouvait légalement dé-
ue la société dont ils font partie en En considération de la fomme d910 sans ce ast Il fut petendu cons e signer le plaignant comme son brf nfl-

leur présence, ils ne peuvent répondre, payée par J. J. M. Landy Michael cuteur ne pouvait éter ndu qu hn- claire sur ce dernie certificat, alors le
ne savent rien, et ce n'est qu'ils paient Nolan, Ear., le dit Nolan, par les pré ficiaire, parceque les bùé.éflctaires étal- droit;. Je ne crois pa, cependant,
tant par mois et c'est tout. sentes fait cession de, transfert et aban ont restreints aux memeres et aux comme je l'It dit plus haut, que le

1 Les "antipathiqnes." Ceux-lA se donne au dit Landy tous droits et bén- familles des membres, et sous la règle plaignant, étant entièrement étrangerfices accrua ou à accroitre pour lui sous de la société en force A la date de ce par le sang au defeudeur, puisse êtreiont tirer l'oreille pour payer, ou, s'ils la police No. 410(1 qui lui a é'é dé certificat, Pn cas de déilgnation d. fect- d-sigma contmnu b-nurtcaire sous ce
paient bien, ils ne manquent pas de livrée par l'A. C. B M. assurnt :2000 ue±:-i ou non opérative d'un bénêli- derniercertificat.
vous dire: "Ah ! c'est de l'argent a sa mort à sa femme Rose Nolan. La claire, lo fonde auraient été distribués
perdu- la société n'est pas bonne," et dite Rose Nolan étant ré',emment décé- par parts r -oees. premitrament, a la Si je faisais erreur a ce point de vue,

due, sans laisser d'enfants et n'ayant femme et aux enfants. ensuite au et si le plaignant acquit un inter. t
ils continuent en critiquant tous les ,fait aucune disposition de cette police p<-re et .a nvre ; ensuite aux ireres sous cette police, le défendeur avait il
actes de l'administration. Ils jettent ,No 6500, ou des argents payables en et it-arm . et finalement. si aucuns un droit légal de r.'slgner commemem-
les hauts cris, et l'on parle de:dépenser vertu d'icelle, le dit Nolan consent :L d'iceux, au plus prochu parent : et an. bre on aucun temps et par la de tern.
un dollar pour lobien dq la so:létjou i.1 remettre cette police de la dite associa liu de compte . dôiaut d'icelui, les tner la police /' n ne soutient pas

tion et de revoquer la disposition faite fonds payables en vertu de la police q'uil y avait une convention ou contrat
la nécessité ou les circonstançasoblig- sur cette police, et d'ordonner que paie feraient retour a 1 association elle- expr. s de la part du d' fondeur de on
ent de modifier tant soit peu lesirègle- ment on soit fait au dit J J. M. Landy." mème. tinuer d'étre membre, et de tenir ainsi
ments ; enfin, ils ne cessent do mal M. NOLAN," il est clir, alors, que le plaignant la police en force, mais on soutient qu.'
parler, dans le public, de la société et Les $10 mentionnées dans le marché n'aurait pu être bénéficiaire sous le 1. y avait contrat implicite d'eu agir
de ceux qui la dirigent, furent payées à Nolan, et le plaiznant certificat original. La remise par le ainsi. Il est nécessaire de retourner

par apres pendant une période de dufendeur de son premier certificat, A la preuve. Le defondeur était ar-
Examinons notre conscience etvcy-, temps paya a la succursale No. 4, les ordonnant à la soc<éti de faire le riéré dans bes cotisations et suspendu.

ons dans quelle catégorie nous sommes. cotisations et les appels, y compris plaignant son bénéficiaire, suivie de Il était p.;t à laisser tomber la police.
L'extrait e-dessus, que nous repro- toutes les cotisations arriérées, et con- l'émission d'un nouveau certificat con- Le plaignant, qui admet que c'était

duisons de l'organe de L'Union St. tinua de les payer jusqu'à ce que la tenant le nom du plaigtant comme une spéculation pure et simple do sa
police fut subEequemment déclarée for béneficiaire, et cette dernie ro emission part, l'approche et lui dit, "Voulez-

- ierre, mérite la plus serIeuse consid faite. Nolan, en remettant le certiicat zant talto sous les pouvoirs conféro S vous me f aire une ces,ionî de la policee?
.ration et nos membres pourront en b-neiciaire No. nDVu, endossa sur le par l'Acte de La Puissance, a t elle 'i vous le faites, jy paierai les cotisa-
tirer profit en suivant le conseil qui y blanc au dos du certificat ce qui suit - changé les droits ou la position des tions et vous serz relevé de toute re-

est donné. "Jo, Michael Nolan, A qui le certi- parties? Il me parait, entre autres sponsibilité ou trouble a ce sujet pour
ficat ci-joint a été iélivré, par lo pré- considérations, que la repouso à cette l'avenir." Il lui pro-sente un long
sent le remet et révoque mes instruc question dépendra largement sur la document, qui contient do conventions

EN COUR DE CONTE DU CONTE tiens anturieures en ce qui conrsrno construction qui doit étre donnée aux 'lue la police est valide et oblige - -lu'
DE YORK, ONT. le paiement du fonde des bénéfices à mots, " veuve, orphelins, dépendants, elle n'a pas ete- forialto ou abandonnée;

ma mort, et maintenant autorise et ou autre bénéficiaire que le membre et que le néfendeur ne fera ou permet-
[2G NovEMBRE, 1898. veux que ce paiement soit fait A John défunt aura désigné, ou aux repre tra rien pouvant rendre la police ou le

LAUDY v. NOLAN. James Magher Landy, dont la par- sentants légaux de ce membre defunt." certificat nul ou cancelé. La défend
ent- avec moi est celle de- . Ces mots se trouvent dans la clause 1 aur refuse de signer aucun arrango'

Assorance sur la vie-Socii-é de Ilienfais- Daté, le 17 Juillet, 1895. (c) de l'Acte d'incorporation par La ment do ce genre ou d'entrer dans au-
Arce da certificat nar un mem- M. NOLAN." Puissance,ot nul doute qu'ils sont des- .cune convention, mais finalement,
bre à un étranger-Consi ration val. ' tinéslimiteretdéfinirlespersonnesqui apres beaucoup d'instances, té consent
able-Action en dommages sur resmgaa- La police ayant été ainsi remise, un peuvent etre nommees beneficiatres de signer un simple traasfert et d'en
tion du membre. nouveau certificat ou nouvelle police n.&r l'assuré, et à pourvoir la dévolu- doer l certificat avec Io nom du plag
Cette cause était une action prise fut émise en faveur du plaignant,datée tion lorsqu'il n'y a aucun individu, de nant comme bntfi lare en place du

par .J. J. M. Landy contre M. Nolan le 17 Août, 1895, portant le numéro la classe où des classes spécialement .nom desa défunto femme. Ceci étant
pour recouvrer Q200 de dommages 111851 déf.nles, nomme comme bénéficiaire. fait, le défendeur jure qu'il croyait
pour une prétendue rupture de con- Le 12 Novembre, 1896, un différend Dr.ns ce cas les fonda passent aux re- n avoir plus rien A faire avec la police
trat en résignant comme membre d'une I étant survenu entre le plaignant et le présentant@ légaux du membre défunt. Ide mème qu'avec la société.


